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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS NO 9 DE LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE (LA RÉGIE) RELATIVE À 

LA DEMANDE D’APPROBATION DU PLAN D’APPROVISIONNEMENT 2020-2029 DU 

DISTRIBUTEUR 

 

 

1. Références : (i) Pièce B-0191, p. 5; 

(ii) Pièce B-0196, p. 5; 

(iii) Pièce B-0201, p. 11; 

(iv) Pièce B-0201, p. 13; 

(v) Pièce B-0201, p. 17 et 18; 

(vi) Pièce B-0201, p. 11. 

 

Préambule : 

 

(i) « Au moyen de l’appel d’offres de 480 MW, le Distributeur souhaite conclure un ou des contrats 

d'approvisionnement de long terme en électricité renouvelable lui procurant une contribution de 480 

MW en puissance à la pointe et de 1,4 TWh en énergie en période hivernale, soit du 1er décembre au 31 

mars de l’année suivante. Les produits soumis à l’appel d’offres pourraient présenter des profils de 

livraison d’énergie divers, par exemple variables, en base ou cyclables et inclure ou non une garantie 

de puissance. Une disponibilité d’énergie pour un minimum de 300 heures durant la période hivernale 

sera toutefois requise. » [nous soulignons] 

 
(ii) « Le Distributeur précise que ses besoins sont essentiellement en hiver. Toutefois, les projets 

comportant des livraisons d’énergie en dehors de la période hivernale seront considérés dans le cadre 

de l’appel d’offres. » 

 
(iii) Tableau R-2.1-B 

« 

  

» 

  

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0191-Demande-Piece-2021_09_10.pdf#page=5
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0196-DDR-RepDDR-2021_10_07.pdf#page=5
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0201-DDR-RepDDR-2021_10_28.pdf#page=11
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0201-DDR-RepDDR-2021_10_28.pdf#page=13
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0201-DDR-RepDDR-2021_10_28.pdf#page=17
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0201-DDR-RepDDR-2021_10_28.pdf#page=11
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(iv) « Selon les données du bilan de la référence (ii) et des bilans qui seront présentés dans l’État 

d’avancement 2021, de nouveaux approvisionnements de long terme sont requis dès l’hiver 2026-2027 

en puissance et dès 2027 en énergie. 

 

En effet, le bilan de puissance montre que, dès l’hiver 2026-2027, le Distributeur doit avoir recours à 

la contribution maximale des marchés de court terme, soit 1 100 MW. Cette situation indique l’absence 

de marge de manœuvre pour faire face à tout aléa de la demande ou de l’offre et requiert de procéder 

à des appels d’offres de long terme pour l’acquisition de puissance additionnelle. Sans une certaine 

marge de manœuvre sur les marchés de court terme, le Distributeur pourrait ne pas être en mesure 

d’assurer la sécurité et la fiabilité des approvisionnements. 

 

En ce qui a trait à l’énergie, le bilan de l’État d’avancement 2021 montre que, dès l’année 2027, les 

achats additionnels requis dépassent le volume de 3 TWh en hiver dans le scénario de référence, établi 

à conditions climatiques normales. L’achat planifié de tels volumes justifie l’acquisition de nouveaux 

approvisionnements en énergie de long terme. La mise en service des nouveaux contrats le 1er décembre 

2026 permet de répondre à la fois aux besoins en énergie et en puissance. » [nous soulignons] 

 
(v) Graphiques R-2.2.1–F, R-2.2.1–G et R-2.2.1–H 

 

   
 

(vi) Tableau R-2.1-A 

« 
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 » 

 

Demandes : 

 

Au moyen de l’appel d’offres de 480 MW, le Distributeur souhaite conclure un ou des contrats 

d’approvisionnement de long terme en électricité renouvelable lui procurant une contribution 

de 480 MW en puissance à la pointe et de 1,4 TWh en énergie en période hivernale, soit 

du 1er décembre au 31 mars de l’année suivante (référence (i)). Selon les calculs de la Régie, 

tenant compte d’un taux de livraison de 480 MW sur 8 760 heures, avec un facteur d’utilisation 

de 100 %, ce bloc d’énergie renouvelable pourrait approvisionner 2,8 TWh pendant le reste de 

l’année. 

 

1.1 Veuillez confirmer la compréhension de la Régie à l’effet que l’approvisionnement 

de 2,8 TWh pouvant être produit par le bloc d’énergie renouvelable entre les mois d’avril 

et de novembre contribuerait à satisfaire les besoins d’énergie additionnelle requise à 

partir de l’année 2027 (références (vi), (v) et (vi)). 

Réponse : 

Pour l’année 2027, les besoins en énergie à satisfaire sont concentrés en hiver. 1 

Par conséquent, l’ajout d’énergie pendant les autres mois de l’année serait peu 2 

utile pour combler ces besoins.  3 

Pour les années 2028 et suivantes, le Distributeur confirme que l’ajout d’énergie 4 

entre les mois d’avril et novembre (hors-hiver) contribuerait à satisfaire des 5 

besoins d’énergie additionnelle. Les besoins en énergie additionnelle, pour 6 

l’horizon de planification, demeurent toutefois plus importants en période 7 

hivernale, et l’ajout d’approvisionnements uniquement à l’année pourrait avoir 8 

comme effet de générer de l’électricité patrimoniale inutilisée.  9 
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Toutefois, le Distributeur rappelle que, bien que les quantités recherchées 1 

soient de 1,4 TWh en période hivernale, les livraisons d’énergie en dehors de 2 

cette période seront admises et considérées dans l’analyse des soumissions. 3 

Ainsi, la quantité visée de 1,4 TWh n’exclura pas l’acquisition d’énergie 4 

additionnelle en dehors de l’hiver, si cette option est avantageuse pour le 5 

Distributeur et ce, même si elle a pour effet de générer de l’électricité 6 

patrimoniale inutilisée.  7 

De plus, le Distributeur précise qu’il prévoit devoir lancer d’autres appels 8 

d’offres pour combler les besoins additionnels qui apparaissent dès décembre 9 

2027. Les quantités et produits recherchés seront précisés au moment 10 

opportun. 11 

Pour l’ensemble de ces raisons, le Distributeur ne juge pas nécessaire de 12 

modifier les caractéristiques des produits recherchés.  13 

 

1.1.1 Dans l’affirmative, veuillez commenter l’opportunité de modifier les 

caractéristiques des produits soumis de façon à ce qu’ils contribuent à la hauteur 

de 4,2 TWh annuellement en lieu et place du 1,4 TWh (références (i) et (ii)) 

d’énergie en période hivernale. 

Réponse : 

Voir la réponse à la question 1.1. 14 

 

1.2 Veuillez confirmer la compréhension de la Régie à l’effet que le bilan de puissance du 

Distributeur (référence (vi)) est réalisé en tenant compte d’une réserve en puissance 

évaluée en fonction des aléas de la demande et de l’offre. 

 

Réponse : 

Le Distributeur le confirme. 15 

 

1.2.1 Le cas échéant, veuillez expliquer l’affirmation de la référence (iv) selon 

laquelle des achats prévus de 1 100 MW sur les marchés de court terme 

indiquent l’absence de marge de manœuvre pour faire face à tout aléa de la 

demande ou de l’offre et qu’il est requis de procéder à des appels d’offres de 

long terme pour l’acquisition de puissance additionnelle. 

Réponse : 

L’application du critère de fiabilité en puissance du NPCC implique que le 16 

Distributeur doit être en mesure d’approvisionner la demande en pointe à 17 

laquelle s’ajoute la réserve requise. Cette réserve doit être approvisionnée et 18 

ne constitue pas une marge de manœuvre d’approvisionnement.  19 

En cas d’une hausse des besoins, des approvisionnements additionnels 20 

doivent donc être acquis afin d’équilibrer le bilan. Si les achats prévus sur les 21 
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marchés de court terme atteignaient le maximum de la capacité identifiée, le 1 

Distributeur n’aurait ainsi plus aucune ressource disponible pour assurer 2 

l’équilibre du bilan. 3 

 

 

2. Références : (i) Pièce B-0196, p. 13; 

(ii) Pièce B-0196, p. 5. 

 

Préambule : 

 
(i) « 3.7 Veuillez expliquer le fait que la « capacité à offrir une mise en service plus tôt que 2026 

» est un facteur pris en compte dans la sélection des offres d’énergie renouvelable, mais qui est absent 

du processus de sélection des offres d’énergie éolienne (références (iii) et (iv)). 

 

Réponse : Le Distributeur a indiqué, dans le dossier du Plan d’approvisionnement 2020-2029 

phase 1, que de nouveaux approvisionnements en puissance devaient être acquis dès 2026. Un projet 

qui sera en mesure de répondre aux caractéristiques du produit recherché dans le bloc de 480 MW et 

de proposer une flexibilité au niveau de la date garantie de début des livraisons sera alors favorisé dans 

la pondération. 

 

Les caractéristiques du produit recherché dans le bloc de 300 MW sont différentes et ne requièrent pas 

un tel critère. » nous soulignons 

 
(ii) « Le Distributeur précise toutefois que, conformément au projet de règlement, il aura la 

responsabilité d’acquérir un service d’équilibrage et de puissance complémentaire pour la production 

d’énergie variable. L’acquisition de ces services pourrait lui procurer une garantie de puissance. » 

 

Demande : 

 

2.1 Compte tenu de l’obligation d’assortir le bloc de 300 MW d’énergie éolienne à un service 

d’équilibrage et de puissance complémentaire, veuillez commenter l’opportunité 

d’ajouter un critère visant à valoriser la flexibilité au niveau de la date garantie de début 

des livraisons de ce bloc. 

Réponse : 

L’appel d’offres réservé au bloc d’énergie éolienne implique des livraisons 4 

d’énergie toute l’année, alors que les besoins du Distributeur sont davantage 5 

présents en hiver. Pour cette raison, le Distributeur a choisi, pour cet appel 6 

d’offres, de ne pas valoriser la possibilité aux soumissionnaires d’offrir une 7 

mise en service plus tôt que l’année 2026. Pour ce bloc, le Distributeur privilégie 8 

néanmoins l’attribution de points pour des critères spécifiques tels que les 9 

contenus régional et québécois.  10 

 

 

3. Références : (i) Pièce B-0005, p. 13; 

(ii) Pièce B-0191, p. 6; 

(iii) Pièce B-0196, p. 8; 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0196-DDR-RepDDR-2021_10_07.pdf#page=13
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0196-DDR-RepDDR-2021_10_07.pdf#page=5
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0005-Demande-Piece-2019_11_01.pdf#page=13
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0191-Demande-Piece-2021_09_10.pdf#page=6
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0196-DDR-RepDDR-2021_10_07.pdf#page=8
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(iv) Pièce B-0215, p. 12; 

(v) Pièce B-0219, p. 23; 

(vi) Pièce B-0217, p. 13; 

(vii) Pièce B-0218, p. 5. 

 

Préambule : 

 

(i) « Pour conclure des contrats d’approvisionnement, le Distributeur doit procéder par appels 

d’offres, comme le prévoit la Loi sur la Régie de l’énergie. Les appels d’offres doivent être lancés au 

moins quatre ans avant la mise en service des installations visées. » nous soulignons 

 

(ii) « Pour les deux (2) appels d’offres, le Distributeur proposera une clause de renouvellement aux 

contrats dont il pourra se prévaloir à sa discrétion. Les termes et conditions de ce renouvellement, 

incluant la durée et le prix, devront être convenus entre le Distributeur et le fournisseur concerné et 

feront l’objet d’une approbation par la Régie. » nous soulignons 

 
(iii) « La clause de renouvellement aura comme caractéristiques : 

• Le renouvellement automatique du contrat ne sera pas possible ;  

• Au moins 2 ans avant l’échéance du contrat, une partie voulant s’en prévaloir doit transmettre un 

préavis à l’autre partie à cet effet ; 

• Les parties devront convenir des modalités du renouvellement, notamment la formule de prix de la 

fourniture d’électricité et la durée du renouvellement ; 

• Les parties pourront avoir recours à cette clause une seule fois, pour un renouvellement dont la 

durée ne pourra excéder 30 ans ; 

• S’il y a entente sur les modalités du renouvellement, le Fournisseur devra déposer une attestation 

d’une firme d’ingénieurs acceptée par le Distributeur déclarant que les installations de production 

ont une durée de vie utile restante au moins égale à la durée du renouvellement du contrat ; 

• Le renouvellement sera conditionnel à l’obtention des autorisations requises en vertu des lois en 

vigueur lors dudit renouvellement, incluant l’approbation de la Régie ; 

• En aucun cas il n’existe une obligation du Distributeur de conclure le renouvellement. » nous 

soulignons 

 

(iv) « Le Distributeur confirme que la clause de renouvellement n’impose aucune obligation de 

renouvellement à l’une ou l’autre des parties. Les parties devront convenir des modalités applicables 

lors du renouvellement, notamment la formule de prix de la fourniture d’électricité et la durée du 

renouvellement. » nous soulignons 

 
(v) « Une clause de renouvellement assure au Distributeur ainsi qu’au promoteur une flexibilité à 

l’approche de l’échéance contractuelle. Pour le Distributeur, la flexibilité représente un accès à un 

approvisionnement fiable tandis que pour les promoteurs, cette flexibilité leur assure une rentabilité de 

leurs installations sur une durée plus longue. 

 

Le Distributeur se réserve le droit de procéder à des modifications de cette clause dont voici la version 

la plus récente. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0215-DDR-RepDDR-2021_11_12.pdf#page=12
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0219-DDR-RepDDR-2021_11_12.pdf#page=23
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0217-DDR-RepDDR-2021_11_12.pdf#page=13
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0218-DDR-RepDDR-2021_11_12.pdf#page=5
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Renouvellement 

 

Au moins deux (2) ans avant l’expiration du contrat, une Partie pourra transmettre à l’autre 

Partie un préavis écrit manifestant son intention de renouveler le contrat selon les modalités 

qui devront être convenues entre les Parties lors du renouvellement, soit notamment la 

formule de prix de la fourniture d’électricité et la durée du renouvellement. 

 

Si les Parties s’entendent sur les modalités du renouvellement, dont sa durée ne pourra 

excéder 30 ans, le Fournisseur devra transmettre au Distributeur au moins quatre (4) mois 

avant la date du renouvellement, une attestation d’une firme d’ingénieurs acceptée par le 

Distributeur déclarant que les installations de production ont une durée de vie utile au moins 

égale à la durée du renouvellement. 

 

Pour plus de certitude et sous réserve de ce qui suit, le contrat peut être renouvelé qu’une 

seule fois et le renouvellement est sujet à l’obtention des autorisations requises en vertu des 

lois applicables lors du renouvellement. 

 

Nonobstant ce qui précède, la négociation entre les Parties pour le renouvellement n’implique 

pas une obligation de l’une ou l’autre des Parties de conclure un tel renouvellement. » nous 

soulignons 

 
(vi) « 6.2 Veuillez justifier comment la clause de renouvellement dont les termes et conditions doivent 

être renégocier entre le Distributeur et le fournisseur (à tout le moins les modalités de prix et durée) 

n’est pas une façon indirecte de contourner un appel d’offre pour conclure un contrat de gré à gré avec 

le fournisseur en question. 

 

Réponse : La présence d’une clause de renouvellement, incluant ses principales caractéristiques, 

constitue une caractéristique que le Distributeur soumet à la Régie pour approbation. Le contenu de 

celle-ci est donc encadré. De même, advenant sa mise en œuvre, le Distributeur devra faire approuver 

le contrat prolongé par la Régie. Il ne s’agit donc aucunement de négocier de gré à gré avec un 

fournisseur. » 

 

(vii) « Une telle clause  de renouvellement  sera présente dans tous les contrats conclus à la suite 

des deux appels d’offres. » 

 

Demandes : 

 

3.1 Selon la référence (v), le Distributeur propose que toute partie au contrat (le Distributeur 

ou le fournisseur) voulant se prévaloir de la clause de renouvellement doive transmettre 

un préavis au moins deux ans avant l’échéance du contrat. De plus, si les parties 

s’entendent sur les modalités du renouvellement, le Fournisseur devra transmettre au 

Distributeur au moins quatre (4) mois avant la date du renouvellement, une attestation 

d’une firme d’ingénieurs acceptée par le Distributeur déclarant que les installations de 

production ont une durée de vie utile au moins égale à la durée du renouvellement. 

Veuillez élaborer sur les motifs justifiant que le préavis minimal associé à la clause de 

renouvellement et le délai minimal pour recevoir l’attestation requise d’une firme 

d’ingénieur diffèrent du délai minimal associé au lancement d’appels d’offres pour des 

contrats de long terme (référence (i)). 
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Réponse : 

D’abord, le Distributeur tient à clarifier qu’à la référence (i) le délai d’au moins 1 

quatre ans, mentionné à titre indicatif, concerne un délai moyen requis pour la 2 

mise en service d’une nouvelle installation. Ce délai pourrait être plus long, par 3 

exemple, pour le développement d’un nouveau projet hydroélectrique. 4 

En proposant un délai d’au moins deux ans avant l’échéance du contrat pour 5 

exercer la clause de renouvellement, le Distributeur estime que cela permettra 6 

aux parties de faire réaliser, entre autres et à l’intérieur d’un délai raisonnable, 7 

un rapport d’expertise demandé par le Distributeur sur la durée de vie utile 8 

restante des équipements de production et les analyses technico-9 

commerciales requises pour justifier le renouvellement du contrat lié à 10 

l’installation visée. Toutefois, si cela est justifié par les besoins anticipés du 11 

Distributeur au plan d’approvisionnement, il est probable que le Distributeur 12 

initie les discussions de renouvellement du contrat auprès du fournisseur avant 13 

le délai minimal de deux ans, afin de garantir la sécurité énergétique de la 14 

clientèle québécoise. 15 

 

3.1.1 Veuillez préciser les avantages et les inconvénients de maintenir les préavis de 

renouvellement proposé de deux (2) ans et de maintenir le préavis d’obtention 

de l’attestation d’une firme d’ingénieurs proposé de quatre (4) mois. 

Réponse : 

Outre les éléments mentionnés dans la réponse à la question 3.1, le Distributeur 16 

réitère que le délai de deux ans qu’il propose est un seuil minimal. Au besoin, 17 

les discussions entre les parties pourraient avoir lieu avant ce terme. Toutefois, 18 

le Distributeur estime que le délai de deux ans est suffisant pour obtenir de 19 

l’information technico-commerciale récente qui permettra aux parties de 20 

prendre de meilleures décisions au moment de déterminer les conditions de 21 

renouvellement, notamment en matière des prix de marché qui peuvent fluctuer 22 

passablement en l’espace de quelques années.  23 

Comme mentionné à la réponse à la question 3.1, si, quelques années avant 24 

l’échéance des contrats, le Distributeur devait constater la présence accrue de 25 

besoins, il adapterait sa stratégie en conséquence et verrait à s’enquérir auprès 26 

des fournisseurs, en temps opportun, de leur intérêt à renouveler leur contrat. 27 

 

3.1.2 Veuillez commenter la possibilité d’augmenter les délais des préavis de 

renouvellement et d’obtention de l’attestation d’une firme d’ingénieurs à un 

minimum de quatre (4) ans, c’est-à-dire un délai correspondant à celui requis 

pour le lancement des appels d’offres de long terme. 

Réponse : 

Le Distributeur maintient sa proposition. Il tient à préciser que, d’après son 28 

expérience, le rapport d’analyse menant à l’attestation d’une firme d’ingénieurs 29 
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peut prendre jusqu’à une année avant d’être finalisé. Il n’est donc pas réaliste 1 

d’avoir les mêmes délais pour les préavis de renouvellement et l’attestation 2 

d’une telle firme d’ingénieurs.  3 

Comme mentionné en réponse à la question 3.1.1, le Distributeur estime que le 4 

niveau de confiance des parties dans l’information technico-commerciale 5 

risque de diminuer si elle est obtenue trop à l’avance dans le processus de 6 

renouvellement. Cela pourrait avoir comme effet de faire augmenter la prime de 7 

risques du fournisseur, qui serait alors transférée au Distributeur dans le prix 8 

offert.  9 

Le Distributeur maintient que d’avoir de la flexibilité dans le processus de 10 

renouvellement est essentiel afin de choisir une stratégie optimale de 11 

renouvellement des contrats au bénéfice de la clientèle québécoise. 12 

 

3.2 Compte tenu de l’intention du Distributeur d’inclure une clause de renouvellement dans 

tous les contrats conclus à la suite des deux appels d’offres (référence (vii)), veuillez 

préciser si un soumissionnaire choisi pourra négocier le retrait de cette clause. 

Réponse : 

Non, le Distributeur réitère, comme mentionné à la référence (vii), que la clause 13 

de renouvellement au contrat sera présente dans tous les contrats qui 14 

interviendront à la suite des deux appels d’offres. Toutefois, la clause incluse 15 

au contrat n’obligera aucune des deux parties à conclure une entente de 16 

renouvellement, conformément au projet de clause de renouvellement aux 17 

contrats présenté en référence (vii). Il n’y aurait donc aucun intérêt ou avantage 18 

pour un soumissionnaire à négocier le retrait d’une telle clause. 19 

 

3.3 Dans la mesure où les parties n’auront pas d’obligation d’exercer la clause de 

renouvellement (références (iii) et (iv)) et qu’un éventuel renouvellement devra faire 

l’objet d’une approbation par la Régie (références (ii), (iii) et (vi)), veuillez élaborer sur 

les motifs justifiant qu’une telle clause de renouvellement puisse assurer au Distributeur, 

ainsi qu’au promoteur, une flexibilité à l’approche de l’échéance contractuelle (référence 

(vi)). 

Réponse : 

D’une part, une clause de cette nature offre au Distributeur la possibilité de 20 

sécuriser des livraisons provenant d’une source reconnue et fiable, advenant 21 

des besoins identifiés au moment du préavis de renouvellement. 22 

L’approvisionnement en électricité du Distributeur évite ainsi d’être affecté par 23 

des risques de retards dans le début des livraisons qui seraient attribuables, 24 

par exemple, à des délais pour l’obtention des certificats d’autorisation ou à 25 

des événements imprévus survenus durant la construction d’une nouvelle 26 

installation. 27 
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D’autre part, un promoteur peut voir une opportunité pour assurer la continuité 1 

de ses opérations sur un site reconnu, en maintenant à la fois une source de 2 

revenus provenant d’une installation déjà amortie et des emplois locaux 3 

existants. 4 

L’objectif visé par cette clause demeure d’assurer à la clientèle du Distributeur 5 

un approvisionnement fiable au meilleur coût possible tout en optimisant les 6 

installations de production existantes. La clause de renouvellement ne vise pas 7 

à remplacer le processus d’appel d’offres ; l’ajout d’une telle clause représente 8 

un moyen additionnel de combler les besoins énergétiques du Distributeur à 9 

faible coût. 10 

 

3.4 Veuillez expliquer la manière par laquelle une telle clause de renouvellement, avec ses 

modalités d’exercice et d’approbation, peut assurer une rentabilité des installations d’un 

soumissionnaire sur une durée plus longue (référence (vi)). 

Réponse : 

Comme mentionné en réponse à la question 3.3, advenant un renouvellement 11 

de contrat, un promoteur sera en mesure de rentabiliser davantage son 12 

investissement dans son installation de production existante avec une source 13 

de revenu garantie par contrat, alors que les coûts de financement sont 14 

remboursés et les équipements existants amortis. 15 

Le Distributeur rappelle par ailleurs que l’alternative à un tel renouvellement 16 

serait vraisemblablement le démantèlement des installations de production à la 17 

fin des contrats, alors qu’elles pourraient demeurer fonctionnelles, avec peu 18 

d’investissement additionnel, pendant encore un certain nombre d’années. 19 

 

3.5 Veuillez comparer le recours à une clause de renouvellement telle que proposée par le 

Distributeur au recours à des appels d’offres auxquels le fournisseur pourrait participer à 

la fin du contrat d’approvisionnement le liant au Distributeur. 

Réponse : 

Il est difficile de comparer le recours à la clause de renouvellement à celui de 20 

l’appel d’offres, puisqu’il s’agit de deux procédures d’approvisionnement 21 

différentes. 22 

Outre les bénéfices indiqués en réponse aux sous-questions 3 précédentes, le 23 

Distributeur considère que la clause de renouvellement permet d’optimiser les 24 

bénéfices issus des infrastructures de production existantes comme, par 25 

exemple, le maintien d’emplois dans des régions stratégiques pour le 26 

développement économique régional ou, encore, l’atténuation des impacts 27 

environnementaux associés à la construction de nouvelles infrastructures de 28 

production pour remplacer des installations existantes qui auraient pu être 29 

revalorisées pour plusieurs années supplémentaires.  30 
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En se prévalant de la clause de renouvellement à la fin de son contrat, il serait 1 

envisageable qu’un fournisseur puisse garantir une durée de vie utile de ses 2 

équipements pour, par exemple, une dizaine d’années supplémentaires et offrir 3 

un coût très bas au Distributeur, puisqu’un rééquipement partiel minimal serait 4 

alors nécessaire pour le fournisseur. Cette situation serait bénéfique, d’une 5 

part, pour le Distributeur et sa clientèle en raison des coûts 6 

d’approvisionnement avantageux et, d’autre part, pour le fournisseur, qui aurait 7 

l’opportunité de maximiser les bénéfices issus de son investissement en capital 8 

initial.  9 

Dans l’approche par appel d’offres, il serait possible qu’à la fin de son contrat, 10 

le fournisseur opte pour un rééquipement complet, afin d’offrir au Distributeur 11 

un contrat d’une durée équivalente à celle d’un nouveau projet. Cette stratégie 12 

pourrait se traduire par l’offre d’un prix plus élevé, puisque des investissements 13 

en capital devraient être faits et amortis sur la durée du nouveau contrat à 14 

intervenir. Le Distributeur estime qu’il pourrait y avoir perte de valeur pour la 15 

clientèle québécoise dans cette situation, comparativement à une situation 16 

dans laquelle les parties conviendraient de se prévaloir de la clause de 17 

renouvellement.  18 

 


